
Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO/OCDE) 

2, rue André-Pascal, 75775 Paris cedex 16, France 
massaer.diallo@oecd.org ; www.westafricaclub.org  

 

1 

 
 
 

 
par M. Massaër Diallo 
Chef de l’unité - Gouvernance, Dynamique des conflits, Paix et Sécurité 
Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest 
 

Réunion du Système d’alerte Précoce de la CEDEAO 
Organisée par la Direction du Centre d’Observation et de suivi, 
Département des Affaires Politiques, de la Paix et la Sécurité (CEDEAO) 
30 juin – 3 juillet 2008, Bamako (Mali) 

« LANCEMENT NATIONAL DE LȭECOWARN AU MALI »  
 

 

Dans le cadre de son partenariat avec la CEDEAO en matière de Gouvernance et Prévention des 

conflits en Afrique de l’Ouest, le CSAO a été invité à prendre part au lancement du système 

ECOWARN en français au Mali.  

 

PARTICIPANTS : 
 

Une trentaine de personnes étaient présentes. Parmi elles :   
 

4 État du Mali : un ministre, cinq officiers supérieurs représentant les Forces de défense et de 

Sécurité.  

4 Société civile : FOSCAO, WANEP, ONG ANI – Mali, FEMNET, FOMADHH (Forum malien 

d’appui à la Démocratie et aux Droits humains)  

4 Des experts ressortissants de Côte d’Ivoire, du Mali et du Sénégal. 

4 La CEDEAO : 8 Départements ou secteurs représentés : Alerte Précoce, Armes légères, 

Sécurité, Recherche et Statistique, Affaires sociales et humanitaires, Unité électorale, 

Cabinet du Commissaire aux Affaires Politiques, Fonds de la Paix.  

4 Des organisations internationales : UNOWA, UNHCR, UNOCHA, CSAO/OCDE  

 

OBJECTIFS : 
 

4 Informer et sensibiliser l’État malien et les acteurs de la société civile sur le « système 

ECOWARN d’alerte précoce et de réponse » de la CEDEAO et les impliquer dans son 

opérationnalisation.  

4 Inclure différents départements de la CEDEAO dans le dispositif d’alerte précoce et prendre 

en compte leurs contributions pour l’opérationnalisation du système.  

4 Organiser et coordonner l’appui des partenaires dans la collecte des données, l’information, 

l’analyse et la dissémination parmi les acteurs clefs de la région ;  

4 Discuter des synergies appropriées pour un dispositif d’alerte précoce reliée à des réponses 

efficaces en Afrique de l’Ouest.  

 

 

 
  

   Éléments de compte rendu 
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La réunion a été ouverte le 1er juillet sous la présidence du Ministre des maliens de l’Extérieur et de 

l’Intégration Africaine, M. Badara Aliou Macalou. Il a mis en exergue les bons résultats obtenus par la 

CEDEAO dans le cadre de la mise en œuvre de son Mécanisme et Protocole de 1999, notamment à 

travers ses opérations au Liberia, en Sierra Leone et en Côte d’Ivoire. Les capacités d’intervention 

non seulement militaires mais aussi diplomatiques de l’organisation communautaires ont été 

rappelées. Le représentant du gouvernement malien a salué « les interventions de la CEDEAO basées 

sur des initiatives de diplomatie préventive et discrète, de systèmes d’information appropriés et aussi 

grâce à une médiation adéquate ».  

 

Le Ministre a toutefois fait ressortir la nécessité pour la CEDEAO d’adopter une approche 

d’intervention plus intégrée. Il a déploré « la répartition inappropriée des rôles et responsabilités 

entre la CEDEAO, les États membres, la société civile et les partenaires externes ». Cela débouche, 

selon lui sur « des interventions au coup par coup et une réponse tardive aux crises ». La solution 

prônée est la réalisation d’un système plus intégré « à travers un cadre stratégique opérationnel et 

global impliquant les États membres, la société civile et les partenaires externes. »  

 

Les travaux se sont déroulés en trois étapes : des sessions plénières introductives ; trois ateliers ; une 

séance plénière de restitution et de synthèse des travaux des trois groupes (CEDEAO et société civile, 

États, ONU et organisations internationales dont le CSAO). 

 

Les sessions plénières ont été introduites par :  
 

4 La CEDEAO (Colonel Koné, Dr. Gueye) pour présenter le système d’alerte précoce, ses 

procédures et son mode de fonctionnement.  

4 Les divers départements de la CEDEAO sur leurs profils et positions dans ECOWARN.  

4 Des organisations partenaires : UNOWA, UNOCHA, UNHCR, CSAO, FOSCAO, WANEP pour 

rendre compte des formes et modes d’implication dans l’élaboration et l’opérationnalisation 

du système d’alerte précoce.  
 

Dans ce cadre, le CSAO a rappelé le chemin parcouru dans l’appui pour l’élaboration, la mise à 

l’épreuve et la validation des 94 indicateurs du système d’alerte précoce. Les perspectives ouvertes 

par l’Atelier de Dakar-Saly1 en 2007 pour un Plan d’action conjoint multi-acteurs ont été rappelées. 

UNOWA a insisté sur le rôle que ce Plan d’Action pourrait jouer dans le développement d’actions 

régionales de prévention des conflits.  

 

La question d’une nécessaire réadaptation du système de ECOWARN à la réalité diversifiée de la 

société civile, qui avait été posée lors de l’Atelier de Sally a été abordée et discutée avec beaucoup 

d’intérêt. Les débats ont débouché sur des consensus quant à la nécessité de ne pas réduire la 

représentation de la société civile au seul WANEP dans ECOWARN. Il fallait toutefois garder à l’esprit 

le fait que WANEP avait été au départ avec ECOWAS dans le développement d’ECOWARN à titre 

d’opérateur technique hautement qualifié en la matière par son expertise. Il fallait donc tenir compte 

de ce fait tout en cherchant à améliorer l’implication politique de la société civile.  

                                                 
1
 Atelier d’appropriation, de dissémination et de mise en œuvre des instruments régionaux et des mécanismes 
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L’émergence du FOSCAO ne constitue pas d’emblée une alternative mais doit faire l’objet d’une prise 

en compte dans le rééquilibrage. Les perspectives de développement du FOSCAO lui permettent de 

pouvoir contribuer au renforcement du rôle de la société civile dans la prévention des conflits au 

niveau régional mais avec des ancrages nationaux.  

 

Trois ateliers ont été par la suite consacrés respectivement aux places et rôles des Départements de 

la CEDEAO et la société civile, des États (à partir de l’expérience du Mali, pays hôte), et des 

organisations internationales partenaires dans le développement du système d’alerte précoce et 

réponse. Les résultats des trois ateliers ont été validés par la plénière et constituent ensemble des 

recommandations que la CEDEAO se propose d’exploiter.  

 

L’atelier de Bamako a constitué une étape importante dans la concrétisation du système d’alerte 

précoce à deux titres :  

 

1. La question de l’implication de la société civile au-delà du WANEP a été abordée et discutée 

dans un esprit très constructif et fait l’objet de convergences sur la nature des avancées à 

faire.  

2. La conception même de l’alerte précoce et de la prévention s’est nettement enrichie des 

réflexions et propositions visant à les opérationnaliser avec des acteurs et des bénéficiaires 

ne se réduisant pas à la seule CEDEAO. L’architecture globale du système de prévention et de 

réponse est en construction concrète et progressive avec une synergie productive.  

 
 


